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La réassurance est un domaine presque totalement inconnu du grand public.
La spécificité du vocabulaire utilisé illustre d’emblée un particularisme propre à la matière : stop loss, commission à échelle, cession quote-part, interlocking, stabilisation, goldorak, loss corridor, suivi additionnel, voici quelques exemples bien mystérieux pour le commun des assurés, pouvant apparaître comme un langage accessible aux seuls initiés, les réassureurs et les personnes en charge de l’achat de réassurance chez les assureurs et les courtiers. Pourtant le réassureur n’est qu’un proche parent de l’assureur, avec certes des particularismes entre autres linguistiques, mais dont les activités sont indissociables puisque la réassurance ne pourrait exister sans l’assurance et l’assureur ne serait absolument pas en mesure de couvrir les besoins d’assurance sans les réassureurs.
Contrairement à la réassurance, l’assurance, quant à elle, fait partie de la vie des citoyens qui ignorent qu’en souscrivant un contrat, les risques ainsi couverts sont partiellement transférés à des sociétés de réassurance.
En effet, qui peut penser qu’en assurant son domicile contre les dommages provoqués par des tempêtes ou en souscrivant une simple police responsabilité civile pour un véhicule automobile, plusieurs réassureurs se trouvent alors impliqués dans la couverture du risque ?
Cependant, il arrive parfois que la presse généraliste fasse état de l’existence de ce métier à la suite d’événements, qu’ils soient d’origine naturelle (ouragans, tempêtes, inondations, séismes) ou non, comme les attentats survenus aux États-Unis le 11 septembre 2001.
 
La réassurance est un métier qui peut paraître complexe pour plusieurs raisons :
− en premier lieu, la particularité du vocabulaire utilisé, qui s’est construit au fil du temps au niveau international, peut parfois être source de confusion. Les termes utilisés en réassurance sont souvent en anglais, et n’ont pas toujours une signification strictement identique suivant l’environnement dans lequel ils sont exprimés (comme le terme d’« aggregate » par exemple). Plusieurs termes peuvent identifier un même concept et certains termes identiques peuvent exprimer un sens différent ou enfin générer des incertitudes lorsqu’ils sont traduits (comme dans le cas de l’« index clause » par exemple) ;
− ensuite, l’aspect international de l’activité nécessite, pour une pratique éclairée de la réassurance, une connaissance panoramique tant au niveau assurance que réassurance, déclinée dans les domaines technique, économique, juridique et réglementaire ;
− en dernier lieu, l’adaptation permanente aux réalités de terrain et la flexibilité dans l’élaboration des contrats laissent une grande marge de créativité au réassureur, lui permettant de proposer des contrats sur mesure, non standardisés, adaptés aux besoins des assureurs ainsi qu’aux contraintes des deux parties.
 
Les principaux objectifs des deux auteurs de cette nouvelle édition sont :
− de fournir un ouvrage accessible aux non-spécialistes de la réassurance ;
− de présenter les diverses techniques et spécificités de ce métier dans le contexte d’aujourd’hui, que ce soit relatif à l’environnement assurantiel, économique ou juridique ;
− d’inclure un chapitre sur la gestion des sinistres au sein des compagnies de réassurance et d’en décrire certaines particularités ;
− de donner quelques pistes de réflexion sur les tendances et évolutions à prévoir.
 
Cet ouvrage s’articule autour de six chapitres :
– le premier chapitre est dédié à l’environnement historique ainsi qu’à la place que représente aujourd’hui le monde de la réassurance au sein de l’activité d’assurance. Ce chapitre permettra d’expliciter les besoins de réassurance et de les illustrer au travers d’exemples concrets ;
– le deuxième chapitre décrit l’ensemble des techniques utilisées en réassurance ;
– le troisième chapitre aborde le contrat de réassurance, sa formation et son contenu. Les principales clauses utilisées, qu’elles revêtent un caractère juridique ou technique, seront décrites et commentées ;
– le quatrième chapitre présente l’activité de souscription en réassurance avec les divers métiers et intervenants. La tarification des contrats de réassurance sera au cœur de ce chapitre dans lequel seront présentées, de façon simple et accessible, les principales méthodes de détermination du prix de la réassurance ;
– le cinquième chapitre est consacré à la gestion des sinistres au sein d’une compagnie de réassurance. Dans ce chapitre sont abordées l’étendue de la mission d’un département Sinistres, la politique de provisionnement du réassureur et les contraintes liées aux données et informations fournies au réassureur. Une dernière partie porte sur les problématiques spécifiques à la gestion des sinistres corporels en France ;
– le sixième chapitre traite de quelques particularités comme la réassurance étatique, la réassurance takaful et présente quelques réflexions relatives aux risques émergents ainsi qu’un panorama de quelques risques particuliers pouvant constituer pour les assureurs et les réassureurs une source d’incertitudes diverses.
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Section I – Quelques aspects historiques


Il serait difficile d’ouvrir un livre traitant de la réassurance sans évoquer en quelques lignes son histoire. Elle permet de mieux comprendre le monde de la réassurance d’aujourd’hui et nous donne un éclairage sur les raisons de la composition des dix premiers opérateurs en réassurance parmi lesquels nous trouvons des sociétés comme la Munich Re, la Swiss Re, Hannover Re, Berkshire Hathaway et les Lloyd’s.
I – L’origine de la réassurance


Comme nous pouvons le supposer, l’histoire de la réassurance est intimement liée à celle de l’assurance. Cependant la réassurance, avec les mécanismes qui la caractérisent de nos jours, n’est réellement apparue que bien après la naissance de l’assurance.
Depuis son origine, l’homme a cherché à se prémunir contre les dangers et les aléas de l’existence et l’idée même d’assurance remonte à la plus haute antiquité.
Des archéologues ont retrouvé les preuves de l’existence de sociétés de secours mutuels dans l’Égypte ancienne dès 4 500 ans avant Jésus-Christ.
Au XVIIIe siècle avant Jésus-Christ, à Babylone, le code d’Hammourabi prévoyait un mécanisme de remboursement des pertes à la suite d’un vol prouvé de marchandises transportées.
Le Moyen Âge voit le développement du « prêt à la grosse aventure ». Ce mécanisme était pratiqué depuis bien longtemps partout dans le monde, que ce soit dans l’Inde antique, à Babylone, par les Grecs et par les Romains.
Le prêt à la grosse aventure permettait de garantir les cargaisons contre les risques maritimes auxquels elles étaient exposées. Une convention était alors passée entre un prêteur et un armateur, qui prévoyait le remboursement par l’armateur du prêt consenti, augmenté d’un intérêt conséquent, uniquement en cas de bonne arrivée du navire. Bien que ce mécanisme soit inverse de celui du contrat d’assurance, ce sont sur ces bases que s’est développée l’assurance moderne.
Après l’interdiction faite par le Pape Grégoire IX en 1234 de stipuler un intérêt dans le prêt à la grosse aventure, les armateurs de Florence, puis de Gênes, durent mettre au point une convention où l’armateur payait d’avance une somme « premium », ou prime, à un banquier qui s’engageait à régler un certain montant défini par avance, si le sinistre se produisait.
C’est ainsi que va naître l’assurance.
Le plus ancien texte de contrat d’assurance connu semble remonter à 1347, alors que dès 1336, à la suite d’un décret du doge de Gênes, une réglementation avait déjà été mise en place pour les assurances réalisées par des actes notariés.
Il semblerait que la première mention d’une opération de réassurance remonte à 1370, cette opération étant mise en place pour couvrir une partie d’une police d’assurance maritime. Cependant, il y a fort longtemps qu’on se réassure, et le vocable « réassurance » a été utilisé pour plusieurs procédés, tels que la couverture de l’insolvabilité de l’assureur, ou bien l’ajout d’une garantie à l’assurance elle-même ou encore la cession par un assureur d’un ensemble de risques à un autre assureur : toutes procédures qui, maintenant, ne relèvent pas forcément de la réassurance.
Les premières opérations de réassurance ont été mises en place sur des bases techniques simples, risque par risque (technique que l’on nomme aujourd’hui réassurance facultative).
II – La genèse de la réassurance du XVIe au XIXe siècle


L’assurance va alors se développer et se sophistiquer autour de l’activité maritime et industrielle. Ainsi retrouve-t-on en France, le 15 octobre 1584, la trace d’une police d’assurance, étendue à trois souscripteurs, qui garantissait le trajet d’un bateau allant de Marseille à Tripoli.
Une réglementation s’est progressivement mise en place dans les pays où s’exerçait le commerce maritime.
En 1666, l’assurance terrestre apparaît en Grande-Bretagne à la suite du grand incendie de Londres le 2 septembre 1666, provoquant la destruction d’une grande partie de la ville. Cet événement donnera naissance au Fire Office en 1667.
La notion de réassurance apparaît clairement dans la « Grande ordonnance de la marine » de Jean-Baptiste Colbert de 1681, qui apporte une codification à l’assurance française. Il y est mentionné : « S’il advient que les assureurs ou aucun d’eux, après avoir signé en quelque police, se repentent ou aient peur, ou ne voudraient plus assurer sur tel navire, il sera en leur liberté de faire réassurer par d’autres, soit en plus grand ou moindre prix ».
En 1684 est créée, à Londres, la première société d’assurance contre l’incendie.
C’est également à Londres que l’on observe des pratiques et un dynamisme particulier en matière d’assurance avec, dès 1686, l’ouverture d’un lieu de souscription des risques maritimes mis en place dans l’établissement d’un aubergiste nommé Edward Lloyd. Cette sorte de bourse des assurances deviendra l’organisation la plus importante dans le monde des assurances : la Lloyd’s de Londres.
Il faudra cependant attendre 1786 pour voir la création de la première compagnie d’assurances incendie en France.
Au XVIIIe siècle, il est d’usage fréquent d’utiliser la réassurance dans le secteur maritime et de nombreux textes législatifs ou réglementaires en font état.
Le 15 décembre 1821 est mis en place le premier traité de réassurance, obligatoire pour les deux parties, signé entre la Royale de Paris et les Propriétaires Réunis de Bruxelles et qui couvre l’intégralité du portefeuille de la compagnie. Il s’agit d’un véritable contrat incendie en excédent de capitaux, technique de réassurance proportionnelle qui existe encore aujourd’hui, bien que conclue, à l’époque, entre deux assureurs.
En 1829 apparaît pour la première fois, dans une convention de réassurance souscrite dans la branche incendie, la clause dite « d’arbitrage », expression contractuelle d’un droit coutumier qui donne la mesure des rapports d’extrême bonne foi qui lieront désormais assureurs et réassureurs.
La réassurance incendie va se développer de façon importante à la fin du XIXe siècle et plus particulièrement à la suite de divers incendies de grande ampleur comme l’incendie de Hambourg le 4 mai 1842 qui a détruit un quart de la ville et laissé 20 000 habitants sans logement ou l’incendie de Glarus en Suisse survenu le 10 mai 1861 qui a détruit deux tiers de la ville.
Les mécanismes de solidarité tels que des fonds mis en place avant ces événements montrent alors leurs limites, et le besoin de diversifier ou mutualiser sur une zone géographique plus large se fait ressentir. À cela va s’ajouter l’essor industriel et commercial qui permettra la création en Allemagne des premiers réassureurs professionnels : en 1843 la Weseler Rückversicherung-Verein, société captive de la Rheinische Güterassekuranz, mais surtout en 1846 création du premier réassureur professionnel la Kölnische Rückversicherungs-Gesellschaft AG.
À noter qu’avant l’apparition d’entreprises dédiées à la réassurance, les opérations de réassurance étaient conclues entre assureurs directs.
Il faut attendre la seconde moitié du XIXe siècle pour trouver la trace de l’existence de la réassurance vie.
Le XIXe siècle peut être considéré comme la période la plus fertile dans le développement des compagnies d’assurance et de réassurance. Nous noterons, au passage, les dates suivantes relatives à la création d’importantes sociétés de réassurance, ainsi qu’à divers faits marquants :
– le 2 novembre 1852, signature du premier contrat professionnel de réassurance ;
– en 1854, la Kölnische Rück est autorisée à souscrire des contrats de réassurance dans la branche grêle et dans la branche vie ;
– création en 1863 de la Compagnie suisse de réassurance et en France de la Caisse générale de réassurance.
Dans les années 1870, la réassurance se sophistique et l’on commence à intéresser plusieurs réassureurs dans le même traité.
En 1871, la Lloyd’s devient par acte gouvernemental une corporation.
En 1880 est créée la Münchener Rück (Munich Re).
De nombreuses compagnies furent alors créées dans la zone germanophone (comme Aachener Rück en 1853, Frankfürter Rück en 1857), ce qui explique le poids toujours important des réassureurs allemands et suisses à notre époque.
Dans les années 1880, à Londres, certains assureurs britanniques auraient envisagé les conséquences pécuniaires d’une conflagration dans la branche incendie et souscrit le premier traité de réassurance dite non proportionnelle (véritable assurance de l’assureur, couvrant les dommages causés par un seul et même incendie au-delà d’un certain montant, et ceci en échange d’une prime spéciale).
Cette technique non proportionnelle va ensuite connaître un extraordinaire essor avec les affaires de responsabilité civile.
En 1884, la Société anonyme de réassurance contre l’incendie est fondée.
En 1894, la Nordish (Danemark) est créée.
III – La réassurance aux XXe et XXIe siècles


Vers le début du XXe siècle fut réalisé le premier montage de réassurance proportionnelle mixte (cession en quote-part pure et cession en excédent de capitaux).
Autres faits marquants du XXe siècle :
– en 1907 : création de la Mercantile and General (Angleterre) ;
– en 1913 : création de la Compagnie européenne de réassurance ;
– en 1914 : création d’Employers Re ;
– en 1917 : création d’American Re ;
– en 1921 : deux compagnies norvégiennes, Norwegian Globe et Norwegian Assurances fusionnent sous le nom de General Casualty and Surety Reinsurance Corporation ;
– en 1923 : les investisseurs américains reprennent General Casualty and Surety Reinsurance Corporation sous le nom de General Reinsurance Corporation ;
– en 1946 : création de Secura en Belgique et de la Caisse centrale de réassurance (CCR) en France ;
– en 1952 : création de la Compagnie transcontinentale de réassurance par La Foncière ;
– en 1956 : a lieu à Monte-Carlo la première réunion des réassureurs, assureurs et courtiers en vue d’évoquer les renouvellements du marché français ;
– en 1957 : absorption de la Société anonyme de réassurance par la Compagnie française de réassurance générale, qui devient la Société anonyme française de réassurance (SAFR) ;
– en 1966 : création d’Hannover Re ;
– en 1970 : création de la Société commerciale de réassurance (SCOR) à l’initiative des pouvoirs publics français ;
– en 1978 : création de la Société de réassurance des assurances mutuelles agricoles (SOREMA) ;
– en 1979 : création de la Compagnie de réassurance d’Île-de-France (Corifrance).
Au début des années 1970, environ 500 compagnies de réassurance se partagent le marché. Les principales places sont alors l’Allemagne, la Suisse ainsi que certains pays développés.
Les États-Unis se sont également dotés d’entreprises spécialisées en réassurance qui ne viendront que très progressivement sur les marchés internationaux, le marché domestique fournissant déjà une source d’activité importante.
Les premiers réassureurs bermudiens apparaissent dans les années 1980.
Ace et XL Re seront créés en 1986.
Au début des années 1980, on voit apparaître une surcapacité de l’offre avec une dégradation rapide de la situation financière des réassureurs. Ces mauvais résultats sont la conséquence de plusieurs phénomènes, à savoir une sous-tarification des contrats de réassurance, et des conditions d’assurance dégradées du fait de la vague de libéralisation et de la reprise de l’inflation à travers le monde.
Il serait fastidieux de mentionner tous les événements qui retracent l’histoire de la réassurance depuis les années 1980. Quelques exemples ci-après illustrent l’évolution rapide et les nombreux mouvements enregistrés dans ce secteur :
– en 1988 : achat de la société italienne de réassurance La Vittoria Riassicurazioni par SCOR ;
– en 1989 : transformation de l’Ancienne mutuelle réassurance (AM Re) en Axa Re, achat de Deutsche Kontinentale Rück (Allemagne) par SCOR, fusion de SCOR et d’UAP Réassurance.
Dans la seconde moitié des années 1980, des syndicats des Lloyd’s et une partie du marché de Londres ont participé à des contrats d’assurance directe, ainsi qu’à des contrats de réassurance. Ils se sont mutuellement couverts par des programmes de rétrocession, créant ainsi l’effet Spirale, soit un effet de concentration au lieu d’un effet de dispersion normalement recherché.
Ainsi entre les années 1987 et 1990, la participation des assureurs des Lloyd’s est-elle apparue comme beaucoup plus élevée que leur part normale dans les événements catastrophiques, soit environ :
– 55 % du sinistre Piper Alpha (destruction d’une plateforme pétrolière en 1988) ;
– 31 % de la tempête qui a touché l’Europe en 1987 ;
– 36 % des tempêtes de 1990 ;
– 36 % du cyclone Hugo en 1989.
Cette spirale LMX (London Market Excess of Loss) a eu pour effet d’ébranler cette ancienne institution et d’entraîner la disparition de certains syndicats.
Les années 1990 à 1992 sont également marquées par des résultats catastrophiques dus à la combinaison d’un marché sous-tarifé et à la survenance de nombreuses catastrophes naturelles, comme les tempêtes de 1990 en Europe et l’ouragan Andrew en Floride en 1992. Les réassureurs prennent alors conscience de la nécessité de bien contrôler leurs engagements relatifs aux diverses catastrophes et d’améliorer leurs résultats. C’est à cette époque que l’on voit se développer les outils de modélisation proposés par les sociétés comme AIR, première compagnie de modélisation créée en 1987 à Boston, ou RMS fondée en 1988 par l’université de Stanford, et EQECAT fondée en 1994 en Californie.
Le rôle des réassureurs se modifie petit à petit allant vers plus de technicité, offrant divers services de conseil, d’études, et proposant de nouveaux produits comme les techniques de réassurance alternative ou financière.
Ont suivi des années de forte concentration de l’offre. On dénombrait environ 400 réassureurs dans le monde en 1990, 200 en 2000, 150 en 2014, pour atteindre en 2020 approximativement 100 réassureurs.
À partir des années 1990, la plupart des compagnies d’assurances mettent fin ou réduisent considérablement leur activité de réassurance, laissant les réassureurs professionnels en charge de ce secteur. Ceux-ci vont alors ouvrir de nombreux bureaux dans les pays dans lesquels ils souhaitent intervenir, et l’on voit ainsi s’implanter à Paris les bureaux de Copenhagen Re, Swiss Re, Cigna Re, Aspen Re, RGA, Kölnische Rück, etc.
 
Quelques dates :
– en 1991 : fusion des sociétés françaises de réassurance AGF Re et de SAFR ;
– en 1993 : vague de création de compagnies de réassurance aux Bermudes comme Partner Re, Renaissance Re, Tempest Re, IPC Re, Mid Ocean Re, La Salle Re ;
– en 1994 :
• alliance entre le réassureur allemand Kölnische Rück et l’américain General Re (groupe améri-cain Berkshire Hathaway) qui se renforcera en 2003 avec une activité de réassurance effectuée sous la bannière Gen Re ;
• achat du réassureur allemand Frankona Rück par le réassureur américain Employers Re (groupe General Electric) ;

– en 1995 : achat de la société française de réassurance Abeille Re (groupe Abeille) par Axa Re ;
– en 1996 : achat du réassureur français Compagnie transcontinentale de réassurance (CTR) appartenant au GAN par Fairfax/Odyssey Re of America (OARC) ;
– en 1997 :
• création des Mutuelles du Mans Réassurance ;
• acquisition par le bermudien Terra Nova de la Compagnie de réassurance d’Île-de-France (Corifrance) au Crédit Chimique, création de Terra Nova SA à Paris ;
• accord du réassureur bermudien Partner Re avec Swiss Re pour l’achat du réassureur français SAFR ;
• faillite de la Compagnie européenne de réassurance.

– en 1998 : création de la société française Mut Re dont les actionnaires sont la SCOR, la Matmut et la Mutualité Française ;
– en 1999 :
• création de Le Mans Re par XL Capital et Les Mutuelles du Mans ;
• entrée de XL Capital au capital de MMA Re.

– en 2000 : achat de Corifrance par le groupe anglo-saxon Markel ;
– en 2001 : achat du réassureur français Sorema (groupe Groupama) et de sa filiale Sorema North America par le groupe SCOR.
Durant la période qui va suivre les attentats du 11 septembre 2001, une nouvelle vague de capitaux arrive aux Bermudes avec Endurance, AWAC, Aspen, Arch Re, Axis, Montpelier Re, Olympus Re, Da Vinci Re.
L’événement du 11 septembre, auquel vont s’ajouter les effets de la crise financière, aura alors un impact important sur le comportement des réassureurs, avec une forte prise de conscience des problématiques liées au métier et un développement de la technicité.
 
Autres faits :
– en 2002 :
• création du pool terrorisme français de co-réassurance : GAREAT ;
• achat de Le Mans Re par XL Capital/XL Re ;

– en 2003 : achat de l’agence de souscription en réassurance SPS Re par Axa Re ;
– en 2005 : achat de GE Frankona/Employers Re par Swiss Re ;
La survenance de l’ouragan Katrina va ensuite déclencher une nouvelle vague de création d’entreprises aux Bermudes comme Amlin Bermuda, Flagstone Re, Hiscox, Harbor Point, Lancashire, New Castle, Omega, Validus Re ;
– en 2006 : achat d’Axa Re par Paris Re ainsi que de Converium et de Revios par le groupe SCOR ;
– en 2008 : achat de Prevoyance Re par le groupe SCOR ;
– en 2009 : achat de Paris Re par le bermudien Partner Re ;
– en 2011 : achat du portefeuille de Transamerica Re par le groupe SCOR ;
– en 2015 : achat de Catlin (Bermudes) par XL Group.
La période la plus récente semble se caractériser par une tendance plus marquée au retour des assureurs dans la réassurance.
Si les raisons de ce mouvement sont diverses, l’appétit des assureurs pour la réassurance s’est illustré par quelques opérations d’envergure :
– 2018 : achat de XL Group par AXA ;
– 2018 : achat de Validus par AIG ;
– décembre 2021 : signature d’un accord définitif de cession de Partner Re Exor au groupe Covea, la clôture de la transaction étant attendue pour mi-2022.
Des évolutions significatives sont à prévoir dans l’avenir, poussées par les nouvelles applications de la technologie, l’expansion des données, le besoin de couverture de risques nouveaux, l’évolution de la réglementation, l’apparition des start-up axées sur la réassurance et les marchés des capitaux.
Section II – L’utilité de la réassurance


I – Le risque


L’assureur gère un ensemble de polices d’assurance qui se caractérisent par un nombre fini de risques, de nature, de taille, de caractéristiques et d’expositions hétérogènes.
Ce portefeuille de risques n‘est, par essence, pas équilibré. Cette absence d’équilibre a pour conséquence de possibles fluctuations du résultat de l’assureur, d’ampleur très variable, pouvant aller jusqu’à la perte de solvabilité et la faillite.
Pour permettre de contenir ces fluctuations de résultat dans des limites supportables, nous disposons de trois méthodes classiques.
La première est l’autolimitation. Elle impose à l’assureur de limiter son acceptation à des risques très petits ou à des parts infimes de risques, très dispersés et ceci pour obtenir un ensemble aussi homogène que possible et ne présentant pas d’exposition au cumul. L’inconvénient majeur de cette méthode est que l’assureur réduit alors ses possibilités de souscription. Par ailleurs, une telle stratégie impose également la mise en place d’une politique tarifaire intégrant des chargements de sécurité importants qui devra être conjuguée avec un accroissement des fonds propres permettant de maintenir un niveau de solvabilité suffisant.
S’agissant de la deuxième méthode, la coassurance, nous l’évoquerons ultérieurement. Cette technique, qui ne peut pas être utilisée dans le cadre des risques de particuliers, impose à l’assureur de se mettre d’accord avec des concurrents choisis et de dévoiler ainsi certaines informations sur sa clientèle.
La réassurance, troisième méthode, est une technique de partage originale des risques permettant une répartition verticale (par opposition à la répartition horizontale en coassurance). Cette technique donne la possibilité à l’assureur de souscrire au premier rang l’intégralité d’un risque, pour ensuite se décharger sur un réassureur des sommes qui excèdent sa propre capacité. L’assureur fait donc appel à la réassurance pour réduire son engagement sur certains risques importants, limiter ses cumuls possibles vis-à-vis d’événements de type tempêtes, séismes, inondations, épidémies, etc.
La sensibilité au risque ainsi que sa perception, tout comme sa définition, diffèrent d’une personne à l’autre ou d’un contexte à l’autre. Le Larousse nous donne comme définition : « Préjudice, sinistre éventuel, que les compagnies d’assurances garantissent moyennant le paiement d’une prime ».
Le risque est donc la prise en compte d’une exposition à un danger, à un préjudice ou autre événement dommageable, inhérent à une situation ou à une activité.
La notion de risque se retrouve dans divers cadres et l’on peut distinguer les risques selon leur sévérité (risque majeur ou non) ; ainsi, pourra-t-on parler de :
– risque technologique ou industriel ;
– risque opérationnel ;
– risque de non-conformité ;
– risque médical ;
– risque informatique ;
– risque phytosanitaire ;
– risque de perte de compétence ;
– risque de réputation ;
– risque social ;
– risque sanitaire ;
– risque en urbanisation ;
– risque en droit des assurances.
En 1738, Daniel Bernoulli apporte la première définition scientifique du risque : « Le risque est l’espérance mathématique d’une fonction de probabilité d’événements ». En d’autres mots, il s’agit de la valeur moyenne des conséquences d’événements affectés de leur probabilité.
Il découle de cette définition que, pour estimer un risque, il nous faut disposer d’une suite statistique d’événements ou d’une estimation des diverses probabilités supposées et des conséquences des aléas imaginés.
Mot-clé de l’assurance, le risque est, avec la prime et la prestation de l’assureur, l’un des trois éléments essentiels et nécessaires pour qu’il y ait assurance. Dans la théorie, le risque est défini comme un événement incertain, indépendant de la volonté des parties, très souvent redouté, créant de ce fait une situation qui incite à s’assurer. Dans tout contrat d’assurance, les risques couverts sont l’objet de définitions et de délimitations aussi précises que possibles. En assurance, on peut distinguer :
– les risques assurables des risques inassurables. En effet, tous les risques ne sont pas assurables, les critères d’assurabilité étant les suivants : le risque doit être futur, aléatoire, ne dépendant pas de la seule volonté de l’assuré, susceptible de former une mutualité, non interdit par la loi, et considéré comme assurable par les assureurs. À noter que l’aléa peut porter sur la date de réalisation du risque (par exemple dans le cas du décès) ;
– les risques de particuliers (risques de masse) et les grands risques (risques d’entreprise très souvent) ;
– les risques de dommages survenant aux personnes (accidents, maladie, décès) et ceux, directs ou indirects, liés aux biens.
À notre époque, le risque est de moins en moins perçu comme relevant d’une fatalité, et si l’homme a longtemps interprété les catastrophes naturelles (les séismes, les éruptions volcaniques, etc.) comme étant du fait de « Dieu », les sociétés se consacrent aujourd’hui à la réduction des risques et au développement de moyens pour les analyser et les gérer au mieux.
Nous verrons par la suite que cette notion de risque, tout comme la notion de sinistre, objet des couvertures de réassurance, demeure au cœur de nos problématiques et devra être clairement définie dans nos contrats.
II – Définition de la réassurance


Il serait impossible de définir en une seule et unique phrase ce qu’est la réassurance. Cependant, certains auteurs ont essayé de le faire.
Quelques définitions intéressantes peuvent ainsi être relevées.
– « Assureur de l’assureur », comme le définit le Code de commerce allemand.
– « Contrat par lequel, moyennant une certaine prime, l’assureur se décharge sur autrui des risques. Il s’agit d’un contrat nouveau distinct du premier contrat souscrit par l’assuré, qui demeure valable dans tous ses effets » ou encore « Les risques cédés par l’assureur forment entre l’assureur et le réassureur la matière d’un contrat nouveau totalement distinct du premier qui n’en subsiste pas moins dans toute sa force, la chose ne concerne en rien l’assuré primitif, lequel n’est pas intervenu dans le nouveau contrat. Il s’ensuit que l’assuré ne peut exercer sur le réassureur, ni action directe, ni privilège » (Balthazard-Marie Emerigon, 1716-1784).
– « Contrat spécialement intervenu entre l’assureur et le réassureur afin de réaliser la compensation des écarts qui peuvent frapper le premier, soit par insuffisance du nombre de risques (ouverture d’une branche nouvelle par exemple), soit par dépassement anormal des sinistres espérés » (Pierre Blanc, 1960).
– « Opération d’assurance greffée sur le contrat d’assurance et étrangère à l’assuré » (Maurice Picard, XXe siècle). En effet, la réassurance est absolument étrangère à l’assuré primitif et l’assureur qui se réassure reste seul responsable envers l’assuré.
– Opération par laquelle un réassureur s’engage, moyennant la rétribution de ses services, à contribuer à l’indemnisation des sinistres à laquelle l’assureur s’est engagé envers ses assurés.
– Assurance au deuxième degré, véritable assurance des assureurs et par ce fait un des secteurs d’activité les plus méconnus du public, du fait même de son absence de relation avec les utilisateurs d’assurance.
– « Épine dorsale de toutes les autres branches de l’assurance » (Monsieur Ehrenberg). En effet la colonne vertébrale ne joue-t-elle pas un rôle éminent de soutien dans le corps humain ? Or, dans cette industrie particulière, chacun sait que l’assureur ne connaît son coût de revient qu’a posteriori et que la réassurance peut légitimement être assimilée à un organe essentiel de soutien, à un véritable support technique sans lequel il n’y aurait plus d’assurance.
– Une définition nous est également donnée en France, depuis la transposition en droit national de la directive européenne sur le contrôle de la réassurance (Dir 2005/68/CE du 16 novembre 2005 ; Ord. n° 2008-556 du 13 juin 2008) : le Code des assurances, en son article L. 310-1-1, définit la réassurance comme « l’activité d’un organisme, autre qu’un véhicule de titrisation mentionné à l’article L. 310-1-2, qui consiste à accepter des risques d’assurance cédés, soit par une entreprise d’assurance ou par une autre entreprise de réassurance, soit par les mutuelles ou unions régies par le livre II du code de la mutualité, soit par les institutions de prévoyance et leurs unions régies par les dispositions du titre III du livre IX du Code de la Sécurité sociale ».
– « La réassurance est un contrat par lequel l’une des parties –le réassureur, appelé aussi le cessionnaire– accepte de prendre en charge, dans des proportions et suivant des modalités variables, les conséquences pécuniaires des engagements que l’autre partie, l’assureur –appelé en l’espèce cédant ou cédante– a contractés vis-à-vis de ses assurés du chef des polices qu’il a émises. » (Mickaël Hagopian).
– « Contrat par lequel un réassureur (dit cessionnaire) vis-à-vis d’un assureur professionnel (dit cédant) qui répond seul et intégralement vis-à-vis des assurés des risques par lui assurés, prend en charge moyennant rémunération tout ou partie de ce risque, s’engageant à lui rembourser, dans les conditions déterminées, tout ou partie des sommes versées aux assurés à titre de sinistre. »
Ces définitions nous permettent dès à présent de mettre en lumière certaines caractéristiques de la réassurance, à savoir :
– l’assureur demeure seul responsable envers l’assuré ;
– le réassureur a un contrat avec l’assureur qu’il se doit d’honorer ;
– la réassurance est régie par le droit du contrat ;
– dans un contrat de réassurance, il est nécessaire de définir l’engagement du réassureur, les conditions d’intervention et le prix versé au réassureur en compensation de sa prestation.
III – Les fonctions essentielles de la réassurance


Au lieu de couvrir directement les risques humains ou les risques matériels comme le font les assureurs, le réassureur assure des compagnies d’assurance, et ceci au niveau mondial.
Comme nous l’avons vu précédemment, la réassurance est une opération par laquelle un réassureur s’engage, moyennant la rétribution de ses services, à contribuer à l’indemnisation des sinistres à laquelle l’assureur est tenu envers ses assurés.
Les fonctions de la réassurance sont multiples, nous en retiendrons ici les principales :
– elle permet à l’assureur d’augmenter ses capacités de souscription aussi bien en termes de montant maximal assuré, que du nombre de risques assurés. Le cœur de l’activité de réassurance réside dans le transfert de risque. L’assureur réduit son exposition au risque en transférant une partie de celui-ci à son réassureur. Cela revient, pour la cédante, à demander au réassureur de lui « prêter » des fonds propres contre rémunération ;
– elle permet à l’assureur de réaliser l’équilibre du portefeuille qu’il conserve, le réassureur prenant en charge une part importante des affaires à forts capitaux assurés ou présentant un potentiel élevé de sinistralité ;
– elle permet de lisser et d’étaler sur plusieurs bilans les résultats émanant d’une charge annuelle exceptionnelle ;
– elle apporte une protection de l’assureur dans l’espace et dans le temps ;
– elle participe au respect des règles de solvabilité, la réassurance étant prise en compte dans le calcul des marges de solvabilité imposées à l’assureur ;
– elle facilite l’accès de l’assureur à des risques de nouvelle nature, celui-ci rencontrant souvent des difficultés à évaluer un nouveau risque, en termes d’exposition et de sinistralité probable et donc à le tarifer ;
– elle crée un réseau de distribution ou de partage des risques importants au niveau mondial ; elle contribue à répartir sur le marché mondial les risques qui dépassent la capacité locale des assureurs ;
– elle allège la trésorerie de l’assureur en mettant en place des mécanismes de dépôts de garantie ou de paiement au comptant de certains sinistres ;
– elle apporte une expertise et une surveillance de certains risques technologiques ;
– elle effectue une mutualisation internationale des risques catastrophiques ;
– elle est généralement inconnue de l’assuré et juridiquement transparente pour ce dernier.
IV – Les sinistres


Le sinistre est au cœur du processus de réassurance. C’est sa survenance potentielle, avec une fréquence et un coût aléatoires, qui va pousser l’assureur à souscrire un ou plusieurs contrats de réassurance pour se protéger.
Les sinistres qui peuvent mettre en péril l’équilibre financier des assureurs sont de natures et de types très divers. S’il peut paraître compréhensible que, pour assurer un risque majeur comme le tunnel sous la Manche, un assureur ait recours à une protection de réassurance, il n’en est pas toujours de même en ce qui concerne les risques de particuliers. Or nous verrons par la suite que toute assurance peut générer des problèmes d’équilibre financier et de solvabilité à un assureur.
Avant toute chose, il nous faut distinguer les dommages économiques des sinistres, des dommages assurés. Pour les assureurs et les réassureurs, ce sont les dommages assurés qui peuvent mettre en péril l’équilibre financier des compagnies. Or nous constatons des écarts très importants entre ces deux données.
À titre d’exemple, considérons le classement des dix plus importantes catastrophes naturelles survenues dans le monde entre 1980 et 2019 (voir tableau ci-après). On constate un écart très variable entre les dommages assurés et les dommages économiques ; ainsi dans le cas de Katrina, les dommages assurés ont représenté environ 70 % du coût total alors que pour Kobé, ils ne représentaient qu’environ 4 %. Pour compléter ces éléments :
– en 2020, les dommages économiques consécutifs aux événements naturels sont estimés à 268 milliards de US dollars, et les dommages assurés à 97 milliards de US dollars ;
– en 2021, au niveau mondial, les dix catastrophes les plus coûteuses ont causé plus de 170 milliards de dollars de dommages économiques, ont fait au moins 1 075 morts et déplacé plus de 1,3 million de personnes, alors que le coût total des catastrophes naturelles est estimé, par Swiss Re, à 250 milliards de dollars avec une facture pour les assureurs évaluée à 105 milliards, soit moins de la moitié.
 
Classement des catastrophes naturelles les plus importantes dans le monde de 1980 à 2019
	 	 	 
	
	Montants des dommages économiques	Coûts des dommages assurés
	Tremblement de terre, Tsunami (Japon, 2011)	210	38,1
	Cyclone Katrina (États-Unis, 2005)	125	86,5
	Tremblement de terre, Kobe (Japon, 1995)	100	3,5
	Ouragan Harvey (États-Unis, 2017)	85	31,9
	Tremblement de terre, Sichuan (Chine, 2008)	85	

	Ouragan Sandy (États-Unis, Canada, Caraïbes, 2012)	68,5	33,9
	Ouragan Irma (États-Unis, Caraïbes, 2017)	67	31,8
	Ouragan Maria (Caraïbes, 2017)	63	32
	Tremblement de terre, Northridge (États-Unis, 1994)	44	27,4
	Inondations (Thaïlande, 2011)	43	16,3


(en millards de dollars)
 
À noter que les montants peuvent varier légèrement suivant les sources. Cependant, plus que l’exactitude absolue des chiffres, dont les variations peuvent provenir des dates auxquelles sont fournies les estimations ainsi que la parité monétaire au moment où ces chiffres sont calculés, ce sont les tendances qu’il convient d’illustrer.
Nous pouvons classer les sinistres en diverses catégories telles que :
– les sinistres de pointe : ils peuvent provenir de grands risques individuels mettant en jeu des sommes assurées très élevées : une plateforme pétrolière par exemple (explosion le 15 mars 2001 d’une plateforme pétrolière, coût des dommages s’élevant à 500 millions de dollars), le tunnel du Mont-Blanc, un satellite de communication, une raffinerie, mais aussi une assurance vie d’un chef d’entreprise ou d’un artiste de renommée internationale ;
– les sinistres liés à des risques individuels dont la potentialité est mal connue : ce sont pour la plupart des risques mettant en jeu des garanties de responsabilité civile. À titre d’exemple : le risque de pollution (naufrage du super pétrolier l’Exxon Valdez le 24 mars 1989), le risque automobile (en 2001, le sinistre Selby en Angleterre : un véhicule bloqué sur une voie ferrée et qui fait dérailler un train ; coût total autour de 75 millions d’euros, ce qui, pour l’époque, était très important) ;
– les risques de conflagration : par exemple explosion affectant un site et les sites voisins comme dans le cas du sinistre AZF Toulouse, ou l’explosion du réacteur de Tchernobyl le 25 avril 1986 ou encore le sinistre du World Trade Center le
 
	 	 	 	 
	Branches	Nombre de déclarations de sinistre	Coût global en millions d’euros	Coût moyen en euros
	Auto	3 900	8,5	2 179
	Résidentiel	31 200	130	4 167
	Immeubles	4 800	110	22 917
	Professionnels	7 000	830	118 571
	TOTAL	46 900	1 078,5	22 996


 
[image: World Trade Center, dommages assurés de 40 Mds de dollars]Source : Insurance Information Institute, May 2011.

OEBPS/etc/titlepage.jpg
TECHNIQUE
ET PRATIQUE
DE LA REASSURANCE

Contrats, souscription, reglement
des sinistres, risques particuliers

Evelyne Mlynarczyk
Jean-Pierre Mlynarczyk

L'IRGUS

de l'assurance
I EDITIONS





OEBPS/nav.xhtml

   
   
   Table des matières


		Couverture


		Page de titre


		Introduction


		Chapitre I - L’univers de la réassurance
		Section I – Quelques aspects historiques
		I – L’origine de la réassurance


		II – La genèse de la réassurance du XVIe au XIXe siècle


		III – La réassurance aux XXe et XXIe siècles






		Section II – L’utilité de la réassurance
		I – Le risque


		II – Définition de la réassurance


		III – Les fonctions essentielles de la réassurance


		IV – Les sinistres






		Section III – Le marché de la réassurance
		I – L’assurance dans le monde


		II – Répartition mondiale des primes de réassurance


		III – Les sociétés pratiquant la réassurance
		A – Réassurance et parts de marché


		B – Réassurance, notation et réglementation










		Section IV – Assurance, réassurance et rétrocession
		I – Assurance et réassurance


		II – Réassurance et rétrocession










		Chapitre II - Les techniques de la réassurance
		Section I – Le plein au cœur du processus
		I – Qu’appelle-t-on plein ?


		II – Le calcul du plein






		Section II – Les traités, les facultatives et les autres modes de réassurance
		I – La réassurance sous forme de « Traité »


		II – La réassurance facultative


		III – La réassurance facultative-obligatoire






		Section III – Les natures proportionnelles et non proportionnelles des contrats de réassurance
		I – La réassurance proportionnelle
		A – Le principe général


		B – La commission
		1° La commission fixe


		2° La commission à échelle






		C – La quote-part


		D – L’excédent de plein


		E – La comptabilisation technique des opérations de réassurance proportionnelle






		II – La réassurance non proportionnelle
		A – Caractéristiques générales
		1° L’engagement


		2° La prime
		a) Taux fixe et taux variable


		b) Cas particuliers


		c) Prime provisionnelle






		3° La notion de sinistre






		B – L’excédent de sinistre par risque


		C – L’excédent de sinistre par événement
		1° Fonctionnement


		2° Combinaison avec la protection par risque






		D – L’excédent de perte annuelle ou stop loss
		1° Généralités


		2° Les limites du stop loss


		3° La prime du stop loss






		E – L’excess aggregate


		F – Les autres formes de contrats non proportionnels










		Section IV – Les programmes et le plan de réassurance
		I – Qu’appelle-t-on plan et programme de réassurance ?


		II – Comment construire un programme de réassurance ?






		Section V – Les techniques non traditionnelles : réassurance indicielle et réassurance financière
		I – La réassurance financière


		II – Le transfert de risque ou « Alternative Risk Transfer » (ART)
		A – La titrisation
		1° Le marché


		2° Les principaux mécanismes






		B – Les produits dérivés


		C – Industry loss warranty (ILW)


		D – Les indices


		E – Réglementations et règles comptables






		III – Les captives
		A – Qu’est-ce qu’une captive ?


		B – Fonctions principales d’une captive


		C – Mise en place d’une captive














		Chapitre III - Le contrat de réassurance
		Section I – Les principales clauses générales des contrats
		I – Objet, risques couverts et territoire


		II – Effet – Durée


		III – Principe d’apérition


		IV – Engagement et part du réassureur


		V – Acceptations spéciales


		VI – Partage du sort


		VII – Perte nette définitive


		VIII – Droit de regard


		IX – Arbitrage ou clause compromissoire


		X – Dépôts, garantie des engagements techniques du réassureur


		XI – Comptes


		XII – Changement de politique de souscription


		XIII – Changement de législation


		XIV – Erreurs et omissions


		XV – Droit applicable


		XVI – Downgrading clause et résiliation à effet immédiat


		XVII – Cut-off


		XVIII – Cut-through


		XIX – Sanctions et embargos






		Section II – Les clauses spécifiques au proportionnel
		I – La commission de réassurance


		II – Participation aux bénéfices et report de perte


		III – Loss corridor et clause de participation aux pertes






		Section III – Les clauses spécifiques au non proportionnel
		I – Clauses de définition
		A – Clause de définition du risque


		B – Clause de définition du sinistre
		1° Définition du sinistre et dommages aux biens


		2° Définition du sinistre et responsabilité civile










		II – Clauses d’exclusion


		III – Sinistres au comptant


		IV – Avis de sinistres et coopération


		V – No claim bonus


		VI – Franchise « aggregate » ou clause « aggregate »


		VII – Limite « aggregate »


		VIII – Reconstitution de garantie
		A – Mécanisme


		B – Clause de reconstitution de garantie et clause de franchise annuelle






		IX – Indexation


		X – Superposition






		Section IV – Les clauses spécifiques au non proportionnel à déroulement long
		I – La clause de stabilisation
		A – Raison d’être de la clause


		B – Description générale
		1) Sans inflation


		2) Avec inflation






		C – Clauses avec seuil


		D – Clause de stabilisation et clause d’indexation


		E – Rédaction de la clause






		II – Clauses de rente en rachat et en suivi
		A – Notions de base concernant les rentes en général


		B – Clauses de suivi des rentes
		1° La méthode proportionnelle


		2° La méthode additionnelle






		C – Clauses de rachat des rentes


		D – Quelques considérations complémentaires visant à illustrer le traitement de l’indexation des rentes dans les clauses de traités






		IV – La clause de partage des intérêts










		Chapitre IV - La souscription
		Section I – Les professionnels de la réassurance et le processus de souscription
		I – L’entreprise et les fonctions clés


		II – Le souscripteur


		III – Le processus de souscription


		IV – La commutation des contrats






		Section II – La tarification des contrats de réassurance
		I – Les principes


		II – Méthode statistique ou tarification sur base expérience
		A – Domaine d’application, principe et méthodologie


		B – Application à une branche à développement court
		1° Détermination de la prime pure du contrat
		a) Analyse des données


		b) Élaboration du as-if


		c) Application du contrat, de ses clauses et calcul de charge as-if


		d) Calcul du taux pur






		2° Calcul du taux commercial
		a) Le chargement de sécurité


		b) Les coûts de gestion


		c) La marge bénéficiaire


		d) Les coûts externes : courtage, sur commissions ou autres






		3° Finalisation de la tarification






		C − Cas particulier de l’excédent de sinistre sur rétention
		1° Excédent de sinistre sur rétention après une réassurance quote-part


		2° Excédent de sinistre sur rétention après une réassurance en excédent de plein






		D – Branche à développement long
		1° Particularités des branches à déroulement long


		2° Tarification d’une branche à développement long
		a) La collecte des données


		b) L’analyse des données, du portefeuille et de son évolution


		c) Le calcul de la statistique « as-if »


		d) L’application du contrat et de l’ensemble des clauses le composant


		e) Le calcul de la charge « as-if » et de son évolution, année de compte par année de compte


		f) L’étude des triangles « as-if »


		g) Le calcul des charges « in fine », c’est-à-dire la liquidation des charges à l’ultime


		h) La détermination du taux pur


		i) Le calcul du rabais financier


		j) L’intégration de l’ensemble des chargements


		k) L’obtention du taux final






		3° Problématiques rencontrées lors du processus de cotation






		E – Avantages et inconvénients de la méthode statistique
		1° Avantages


		2° Inconvénients










		III – Méthodes probabilistes
		A – Principes et généralités


		B – La loi de Pareto
		1° Principe de la loi


		2° Exemple d’application de la loi de Pareto






		C – Le cas particulier du stop loss






		IV – Méthodes exposition
		A – Objectifs


		B – Exemple d’application






		V – La modélisation
		A – Objectifs recherchés


		B – Données nécessaires


		C – Les risques concernés


		D – La modélisation, une science jeune










		Section III – Données, exposition et prix de la réassurance






		Chapitre V - Les sinistres
		Section I – Les missions d’un département Sinistres en réassurance
		A – Missions du département Sinistres en assurance directe


		B – Missions du département Sinistres en réassurance
		1° Des fonctions qui évoluent


		2° Nature des missions assignées au département Sinistres et schémas organisationnels










		Section II – La politique de provisionnement du réassureur
		A – Différences induites par le type de gestion choisi


		B – Périmètre d’étude choisi par le réassureur pour atteindre ses objectifs de juste provisionnement


		C – L’indispensable présence du réassureur sur le marché






		Section III – Les données et informations fournies au réassureur
		I – L’information sur le dossier
		A – L’avis initial


		B – L’information subséquente


		C – Le contrat liant la cédante au réassureur permet-il de définir une bonne pratique ?






		II – L’information sur des éléments extrinsèques au sinistre






		Section IV – La gestion des sinistres corporels en réassurance
		I − L’indemnisation du dommage corporel en France
		A – Quel type de dommage corporel peut impacter la réassurance ?


		B – Quels sont les postes de préjudice indemnisables ?


		C – La temporalité d’un sinistre corporel grave


		D – Les modalités de règlement






		II – Les problématiques rencontrées par les réassureurs dans la gestion des sinistres corporels
		A – L’information communiquée aux réassureurs
		1° Le libellé du sinistre et son identification


		2° Le contenu de l’information


		3° La protection des données personnelles – Prétexte ou réalité ?






		B – Le périmètre de gestion et la politique à adopter au niveau des ACR


		C – La gestion de la temporalité dans la quête du réassureur pour provisionner le sinistre à l’ultime
		1° Actualiser le montant de l’évaluation à la date supposée de sa liquidation


		2° La prise en compte ou non des tendances émergentes dans le provisionnement, et les problématiques d’anticipation






		D – Problématiques liées aux modalités de règlement des postes patrimoniaux permanents capitalisables : rente ou capital














		Chapitre VI - Réassurance et risques particuliers
		Section I – Réassurance étatique : les catastrophes naturelles et les actes de terrorisme et attentats en France
		I – Généralités


		II – Les catastrophes naturelles en France
		A – Les objectifs de la loi française


		B – Le mécanisme global


		C – La réassurance des catastrophes naturelles


		D – Les récentes évolutions du système français






		II – Le terrorisme en France






		Section II – Réassurance vie


		Section III – Réassurance takaful


		Section IV – Risques émergents
		A – Amiante


		B – Les produits défectueux


		C – Risque pandémique


		D – Nanoparticules et nanotechnologie


		E – Cyber-risque


		F – OGM (Organismes génétiquement modifiés)


		G – Ondes et champs électromagnétiques


		H – Perturbateurs endocriniens/Bisphénol A (BPA)










		Sigles et abréviations


		Bibliographie


		Index alphabétique


		Dans la même collection


		Page de copyright


		Table




Pagination de l'édition papier

		7

		8

		9

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30

		31

		32

		33

		34

		35

		36

		37

		38

		39

		40

		41

		42

		43

		44

		45

		46

		47

		48

		49

		50

		51

		52

		53

		54

		55

		56

		57

		58

		59

		60

		61

		62

		63

		64

		65

		66

		67

		68

		69

		70

		71

		72

		73

		74

		75

		76

		77

		78

		79

		80

		81

		82

		83

		84

		85

		86

		87

		88

		89

		90

		91

		92

		93

		94

		95

		96

		97

		98

		99

		100

		101

		102

		103

		104

		105

		106

		107

		108

		109

		110

		111

		112

		113

		114

		115

		116

		117

		118

		119

		120

		121

		122

		123

		124

		125

		126

		127

		128

		129

		130

		131

		132

		133

		134

		135

		136

		137

		138

		139

		140

		141

		142

		143

		144

		145

		146

		147

		148

		149

		151

		152

		153

		154

		155

		156

		158

		159

		160

		161

		162

		163

		164

		165

		166

		167

		168

		169

		170

		171

		172

		173

		174

		175

		176

		177

		178

		179

		180

		181

		182

		183

		184

		185

		186

		187

		188

		189

		190

		191

		192

		193

		194

		195

		196

		197

		198

		199

		200

		201

		202

		203

		204

		205

		206

		207

		208

		209

		210

		211

		212

		213

		214

		215

		216

		217

		218

		219

		220

		221

		222

		223

		224

		225

		226

		227

		228

		229

		230

		231

		232

		233

		234

		235

		236

		237

		238

		239

		240

		241

		242

		243

		244

		245

		246

		247

		248

		249

		250

		251

		252

		253

		254

		255

		256

		257

		258

		259

		260

		261

		262

		263

		264

		265

		266

		267

		268

		269

		270

		271

		272

		273

		274

		275

		276

		277

		278

		279

		280

		281

		282

		283

		284

		285

		286

		287

		288

		289

		290

		291

		292

		293

		294

		295

		296

		297

		298

		299

		300

		301

		302

		303

		304

		305



Guide

		Couverture

		Table

		Début du contenu





OEBPS/etc/frontcover.jpg
2FONDAMENTAUX

TECHNIQUE
ET PRATIQUE
DE LA REASSURANCE

Contrats, souscription, réeglement
des sinistres, risques particuliers

Evelyne Mlynarczyk
Jean-Pierre Mlynarczyk

LARGUS

de l'assurance
I EDITIONS






OEBPS/etc/fig_0022-1.jpg
World Trade Center, dommages assurés de 40 Mds de dollars

5 Dommages au WTC
Autres RC ot e

12% \, I

Autres dommages
19%
RC Aviation

Aviation Corps
1%

Accidents du travail Pertes d’exploitation
- 34 %





